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CONVENTION FOR THE STRENGTHENING

OF THE INTER-AMERICAN TROPICAL TUNA COMMISSION

ESTABLISHED BY THE 1949 CONVENTION BETWEEN THE UNITED

STATES OF AMERICA AND THE REPUBLIC OF COSTA RICA

("ANTIGUA CONVENTION")

The Parties to this Convention:

Aware that, in accordance with the relevant provisions of international
law, as reflected in the United Nations Convention on the Law of the Sea
(UNCLOS) of 1982, all States have the duty to take such measures as may be
necessary for the conservation and management of living marine resources,
including highly migratory species, and to cooperate with other States in taking

States for the purpose of



CONVENTION RELATIVE AU RENFORCEMENT
DE LA COMMISSION INTERAMÉRICANE DU THON TROPICAL

ÉTABLIE PAR LA CONVENTION DE 1949 ENTRE LES ÉTATS-UNIS
D'AMÉRIQUE ET LA RÉPUBLIQUE DU COSTA RICA

(« CONVENTION D'ANTIGUA »)

Les Parties à la présente Convention:

Conscientes que, conformément aux dispositions pertinentes du droit
international telles que reflétées dans la Convention des Nations Unies sur le
droit de la mer de 1982, tous les États ont l'obligation de prendre les mesures
nécessaires à la conservation et à la gestion des ressources biologiques marines,y compris des poissons grands migrateurs, et de coopérer avec d'autres États
pour prendre de telles mesures;

Rappelant les droits souverains des États côtiers aux fins de
l'exploration et de l'exploitation, de la conservation et de la gestion desressources biologiques marines dans les zones relevant de la juridiction
nationale, tels qu'établis par la Convention sur le droit de la mer, et le droitqu'ont tous les États à ce que leurs ressortissants pêchent en haute merconformément à la Convention sur le droit de la mer,

Réaffirmant leur engagement en faveur de la Déclaration de Rio surl'environnement et le développement et de l'Action 21, notamment sonchapitre 17, adoptés par la Conférence des Nations Unies sur l'environnement etle développement (1992), et en faveur de la Déclaration de Johannesbourg et duPlan d'application adoptés par le Sommet mondial sur le développement durable
(2002);

Soulignant la nécessité de mettre en ouvre les principes et les normes
du Code de conduite pour une pêche responsable adopté par la Conférence de
I Organisation des Nations Unies pour l'alimentation et l'agriculture (OAA) en1995, notamment l'Accord de 1993 visant à favoriser le respect par les navires
de pêche en haute mer des mesures internationales de conservation et de gestion,
qui fait partie intégrante de ce Code, ainsi que les Plans d'action internationaux
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Considering the importance of fishing for highly migratory fish stocks
as a source of food, employment and economic benefits for the populations of
the Parties and that conservation and management measures must address those
needs and take into account the economic and social impacts of those measures;

Taking into account the special circumstances and requirements of the
developing countries of the region, particularly the coastal countries, in order to
achieve the objective of the Convention;

Recognizing the significant efforts and the outstanding achievements
of the Inter-American Tropical Tuna Commission, as well as the importance of
its work in the tuna fisheries in the Eastern Pacific Ocean;

Desirous to benefit from the experiences derived from the
implementation ofthe 1949 Convention;

Reaffirming that multilateral cooperation constitutes the most effective
means for achieving the objectives of conservation and sustainable use of living



Considérant l'importance de la pêche des stocks de poissons grands
migrateurs en tant que source d'alimentation, d'emplois et de retombées
économiques pour les populations des Parties et le fait que les mesures de
conservation et de gestion doivent répondre à ces besoins et prendre en
considération les incidences économiques et sociales de ces mesures;

Tenant compte de la situation et des exigences spécifiques des pays en
développement dans la région, notamment des pays côtiers, afin d'atteindre
l'objectif de la présente Convention;

Reconnaissant les efforts significatifs consentis par la Commission
Interaméricaine du Thon Tropical, les résultats remarquables auxquels elle est
parvenue, ainsi que l'importance de ses travaux dans le domaine de la pêche au
thon dans.l'Est de l'Océan Pacifique;

Désireuses de tirer profit de l'expérience liée à la mise enSouvre de la
Convention de 1949;

Réaffirmant que la coopération multilatérale constitue le moyen le
plus efficace d'atteindre les objectifs de conservation et d'utilisation durable des
ressources biologiques marines;

S'engageant à garantir la conservation à long terme et l'utilisation
durable des stocks de poissons visés par la présente Convention;

Convaincues que le meilleur moyen d'atteindre les objectifs susvisés etde renforcer la Commission Interaméricaine du Thon Tropical est de mettre à
jour les dispositions de la Convention de 1949 entre les États-Unis d'Amérique
et la République du Costa Rica établissant la Commission Interaméricaine du



PART I

GENERAL PROVISIONS

ARTICLE I

Definitions

For the purposes of this Convention:

1. "Fish stocks covered by this Convention" in
tuna-like species and other species of fish taken by veý
tuna-like soecies in the Convention Area;



TITRE I

DISPOSITIONS GÉNÉRALES

ARTICLE I

Définitions

Aux fis de la présente Convention,

1. On entend par « stocks de poissons visés par la présente Convention »
les stocks de thons et d'espèces apparentées et d'autres espèces de poissons
capturées par les navires pêchant le thon et des espèces apparentées dans la zone
de la Convention;

2. On entend par « pêche »:

(a) la recherche, la capture ou l'exploitation, effective ou visée,
des stock de poissons visés par la présente Convention;

(b) la poursuite de toute activité dont on peut raisonnablement
attendre qu'elle aboutisse à la localisation, la capture ou
l'exploitation de ces stocks;

(c) la pose, la recherche ou la récupération de tout dispositif de
concentration du poisson ou de matériel connexe, y compris
de radiobalises;

(d) toute opération en mer menée en soutien ou en préparation à
toute activité décrite aux alinéas (a), (b) et (c) du présent
paragraphe, à l'exception de toute opération d'urgence dans
les situations impliquant un risque pour la santé et la sécurité
de l'équipage ou la sécurité du navire;

(e) l'utilisation de tout autre véhicule, aérien ou marin, en relation
avec toute activité décrite dans la présente défmition, sauf
dans les situations d'urgence impliquant un risque pour la
santé et la sécurité de l'équipage ou la sécurité du navire;

3. On entend par « navire » tout navire utilisé ou destiné à être utilisé pour
la pêche, y compris les navires de soutien, les navires auxiliaires et tout autre
navire participant directement à de telles opérations de pêche;

4. On entend par « État du pavillon », sauf indication contraire,

ittre le pavillon, ou



(b) a regional economic integration organization ini which vessels
are entitled to fly the flag of8 member State of that regional
economie integration organization;

5. "Consensus" means the adoption of a decision without voting and
without the expression of any stated objection;

6. Parties" means the States ar
organizations which have consented to bc
which this Convention is in force, in
Articles XXVII, XXIX, and XXX of this 0<

onoinic integration
Convention and for
i the Drovisions of

mai comninnent ic
conservation and

a regional



(b) une organisation régionale d'intégration économique au sein
de laquelle les navires sont autorisés à battre le pavillon d'un
État membre de cette organisation régionale d'intégration
économique;

5. On entend par « consensus » l'adoption d'une décision sans vote ni
formulation expresse d'aucune objection;

6. On entend par « Parties » les États et les organisations régionales
d'intégration économique qui ont accepté d'être liés par la présente Convention
et pour lesquels la présente Convention est en vigueur, conformément aux
dispositions des articles XXVII, XXIX et XXX de la présente Convention;

7. On entend par « membres de la Commission » les Parties et toute entité
de pêche qui s'est expressément engagée, conformément aux dispositions de
l'article XXVIII de la présente Convention, à respecter les dispositions de la
présente Convention et à observer toute mesure de conservation et de gestion
adoptée en vertu de celle-ci;

8. On entend par « organisation régionale d'intégration économique » une
organisation régionale d'intégration économique à laquelle ses États membres
ont transféré des compétences sur les questions relevant de la présente
Convention, y compris le pouvoir de prendre des décisions sur ces questions qui
engagent ses États membres;

9. On entend par « Convention de 1949 » la Convention entre lesÉtats-Unis d'Amérique et la République du Costa Rica établissant la
Commission Interaméricaine du Thon Tropical;

10. On entend par « Commission » la Commission Interaméricaine du
Thon Tropical;

11. On entend par « Convention sur le droit de la mer » la Convention desNations Unies sur le droit de la mer du 10 décembre 1982;

12. On entend par « Accord de New York de 1995 » l'Accord de 1995 aux
fins de l'application des dispositions de la Convention des Nations Unies sur le
droit de la mer du 10 décembre 1982 relatives à la conservation et à la gestion
des stocks de poissons dont les déplacements s'effectuent tant à l'intérieur
qu'au-delà de zones économiques exclusives (stocks chevauchants) et des stocks
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13. "Code of Conduct" means the Code of Conduct for Responsible
Fisheries adopted by the 28* Session of the Conference of the Food and
Agriculture Organization of the United Nations in October 1995;

14. "AIDCP" means the Agreement on the International Dolphin
Conservation Program of 21 May 1998.

ARTICLE II

Objective

The objective of this Convention is to ensure the long-tern
conservation and sustainable use of the fish stocks covered by this Convention,
in accordance with the relevant rules of international law.



13. On entend par « Code de conduite » le Code de conduite pour une
pêche responsable adopté par la 28e session de la Conférence de l'Organisation
des Nations Unies pour l'alimentation et l'agriculture, en octobre 1995;

14. On entend par « APICD » l'Accord sur le Programme International
pour la Conservation des Dauphins du 21 mai 1998.

ARTICE Il

Objectif

L'objectif de la présente Convention est de garantir la conservation et
l'utilisation durable à long terme des stocks de poissons visés par la présente
Convention, conformément aux règles pertinentes du droit international.

ARTICLE H1

Zone d'application de la Convention

La zone d'application de la présente Convention (« zone de la
Convention ») englobe la région de l'Océan Pacifique limitée par les côtes
d'Amérique du Nord, d'Amérique centrale et d'Amérique du Sud et par leslignes suivantes:

i. le parallèle 50° Nord depuis les côtes de l'Amérique
du Nord jusqu'à son point d'intersection avec le
méridien 150° Ouest;

D Ouest jusqu'à son point
e parallèle 50° Sud; et

point d'intersection



PART Il

CONSERVATION AND USE 0F HE FISH STOCKS COVERED BY
THE CONVENTION

ARTICLE IV

Application of the Precautionary Approach

1. The members of the Commission, directly and through the
Commission, shall apply the precautionary approach, as described in the
relevant provisions of the Code of Conduct and/or the 1995 UN Fish Stocks
Agreement, for the conservation, management and sustainable use of fish stocks
covered by this Convention.

2. In particular, the members of the Commission shall be more cautious
when information is uncertain, unreliable or inadequate. The absence of
adequate scientific information shall not be used as a reason for postponing or



TITRE Il

CONSERVATION ET UTILISATION DES STOCKS DE POISSONS
VISÉS PAR LA CONVENTION

ARTICLE IV

Application de lapproche de précaution

1. Les membres de la Commission, directement et par l'intermédiaire de
la Commission, appliquent l'approche de précaution, telle que définie dans les
dispositions pertinentes du Code de conduite et/ou de l'Accord de New York de
1995, pour la conservation, la gestion et l'utilisation durable des stocks de
poissons visés par la présente Convention.

2. En particulier, les membres de la Commission prennent d'autant plus
de précautions que les informations sont incertaines, peu fiables ou inadéquates.
Le manque d'informations scientifiques adéquates ne saurait être invoqué pour
ne pas prendre de mesures de conservation et de gestion ou pour en différer
l'adoption.

3. Lorsque l'état des stocks de poissons visés ou des espèces non visées,
ou des espèces associées ou dépendantes devient préoccupant, les membres de la
Commission renforcent la surveillance qu'ils exercent sur ces stocks et espèces
afin d'évaluer leur état et l'efficacité des mesures de conservation et de gestion
Ils révisent régulièrement ces mesures en fonction des nouvelles informations
scientifiques disponibles.



PART T C S

Tiff INTER-AMERICAN TROPICAL TUNA COMMISSION

with al] its assets



TITRE III

LA COMMISSION INTERAMÉRICAINE DU THON TROPICAL

ARTICLE VI

La Commission

1. Les membres de la Commission conviennent de conserver, avecl'ensemble de ses actifs et de ses passifs, et de renforcer la Commission
Interaméricaine du Thon Tropical établie par la Convention de 1949.

2. La Commission est constituée de sections composées d'un (1) à quatre(4) commissaires désignés par chaque membre, qui peuvent être accompagnés
des experts et conseillers dont ce membre juge la présence opportune.

3. La Commission possède la personnalité juridique et jouit, dans le cadrede ses relations avec d'autres organisations internationales ainsi qu'avec sesmembres, de la capacité juridique nécessaire à l'exercice de ses fonctions et à laréalisation de son objectif, conformément au droit international. Les immunitéset privilèges dont bénéficient la Commission et ses agents sont soumis à unaccord entre la Commission et le membre concerné.

4. Le siège de la Commission est maintenu à San Diego, Californie,
tit- -AP A

riorité



(> adopt measwres that are based on the best scientific evidence
available t0 ensure the long-terni conservation and sustainable
use of the fish stocks covcred by this Convention and f0
mainfain or restore thec populations of harvestecl species at
levels of abundance which can produce the maximum
sustainable yield, inter alla, througli the set ting of the total
allowable catch of sucli fish stocks as thie Commission may
decide and/or flie total allowable level of fishing capacity
and/or level of fisliing effort for thec Convention Mcea as a
whole.



(c) adopter des mesures fondées sur les meilleures données
scientifiques disponibles pour garantir la conservation et
l'utilisation durable à long terme des stocks de poissons visés
par la présente Convention et pour maintenir ou rétablir les
populations des espèces exploitées à des niveaux d'abondance
susceptibles de produire un rendement constant maximum,
entre autres, en défmissant un volume admissible des captures
des stocks de poissons déterminé par la Commission et/ou un
niveau total de capacité de pêche et/ou le niveau d'effort de
pêche admissible pour la zone de la Convention dans son
ensemble;

(d) déterminer si, au vu des meilleures informations scientifiques
disponibles, un stock de poissons donné visé par la présente
Convention est totalement exploité ou surexploité et, sur cette
base, si une augmentation de la capacité de pêche ou du
niveau de l'effort de pêche est susceptible de mettre en péril la
conservation de ce stock;

(e) s'agissant des stocks visés à l'alinéa (d) du présent
paragraphe, déterminer, sur la base de critères adoptés ou
appliqués par la Commission, dans quelle mesure les intérêts
en matière de pêche des nouveaux membres de la Commission
pourraient être pris en considération, en tenant compte des



() establish a comprehensive program for data collection and
monitoring which shall include such elements as the
Commission determines necessary. Each member of the
Commission may aiso inaintain its own program consistent
with guidelines adopted by the Commission;

j) ensure that, i developing measures to be adopted under
subparagraphs (a) to (i) of this paragraph, due consideration is
given te the need for coordination and compatibility with
measures adopted pursuant te thc AIDCP;

(k) promote, te the extent practicable, Uie developmeut and use of
selective, environmentally safe and cost-cffective fishing gear
and techniques and such other related activities, including
activities connected with, inter alia, transfer of teclmelogy ani
training;

(1) where necessary, develop criteria for, and make decisions



(i) établir un programme exhaustif de collecte des données et de
suivi comprenant les éléments que la Commission juge
nécessaires. Chaque membre de la Commission peut
également conserver son propre programme, conforme aux
directives adoptées par la Commission;

(j) garantir que l'élaboration des mesures qui seront adoptées
conformément aux alinéas (a) à (i) du présent paragraphe
prenne dûment en considération le besoin de coordination et
de compatibilité avec les mesures adoptées conformément à
l'APICD;

(k) promouvoir, pour autant que possible, la mise au point et
l'utilisation d'engins et de techniques de pêche sélectifs, sans
danger pour l'environnement et d'un bon rapport
coût-efficacité, ainsi que d'autres activités associées, y
compris les activités liées, entre autres, au transfert de
technologie et à la formation;

(1) définir, en tant que de besoin, des critères et prendre des
décisions, portant sur la répartition du volume admissible de
captures, ou la capacité de pêche totale admissible, y compris
la capacité de charge, ou le niveau de l'effort de pêche, en
tenant compte de tous les facteurs pertinents;

(m) appliquer l'approche de précaution conformément aux
dispositions de l'article IV de la présente Convention. Lorsque
la Commission adopte des mesures conformément à
l'approche de précaution en l'absence d'informations
scientifiques appropriées, ainsi que prévu au paragravhe 2 de
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() approve the accounts for the past bucigetary period;

(s) adopt or amend i ts own rules and procedures, financial
regulations and other internai administrative regulations as
may be necessary to carry out ils fumctions;

(t) provide the Secretariat for the AIDCP, taking into account thc
provisions of Article XIV, paragraph. 3 of this Convention;

(u) establish such subsidiary bodies as it considers necessary;

(y) adopt any other measure or recommendation, based on



(r) approuver les comptes au titre du dernier exercice budgétaire;

(s) adopter ou amender ses propres règles et procédures,
règlements financiers et autres règlements administratifs
internes nécessaires à l'exercice de ses fonctions;

(t) assurer le Secrétariat de l'APICD, en tenant compte des
dispositions du paragraphe 3 de l'article XIV de la présente
Convention;

(u) établir les organes subsidiaires qu'elle juge nécessaires;

(v) adopter toute autre mesure ou recommandation, fondée sur des
informations pertinentes, y compris les meilleures
informations scientifiques disponibles, nécessaires à la
réalisation de l'objectif de la présente Convention, y compris
des mesures non discriminatoires et transparentes conformes
au droit international, afin d'empêcher, de dissuader et
d'éliminer les activités qui compromettent l'efficacité des
mesures de conservation et de gestion adoptées par la
Commission.

La Commission entretient un personnel qualifié sur les questions
à la présente Convention, y compris dans les domaines administratif,
lue et technique, sous la supervision du Directeur, et veille à ce qu'il
ne tout le personnel nécessaire à une application efficace et effective de
te Convention. La Commission doit rechercher le personnel disponible
ualifié, et prendre dûment en considération l'importance de recruter ce
I sur une base équitable afin de promouvoir une représentation et une
tion larges des membres de la Commission.

Lorsqu'elle examine les directives à formuler pour le programme de
r les questions scientifiques que doit traiter le personnel scientifique, la
ion tient compte, entre autres, des conseils, des recommandations et
>rts du Comité scientifique consultatif établi en vertu de l'article XI de



2. The Commission may also bold extraordinary meetings when deemed
necessaiy. These meetings shall be convened at the request of at Ieast two of the
members of the. Commission, provided that a majority of tiie members support
the request.

3. The meetings of the Commission shail b. held only when a quorum is
present. Quorum is reached when two-thirds of the members of the Commission
are present. This nule shail also apply to meetings of subsidiary bodies
established under this Convention.

4. Tlii meetings shall b. held ini English and Spanish, and the documents
of the Commission shall b. produced ini both these languages.

5. Members shahl elect a Chairman and Vice-Chairman from, unless
otherwise decided, différent Parties to titis Convention. Both officiais shail b.
elected for a period of one (1) year and shall remain i office until their
successors are elected.



2. La Commission peut également tenir des réunions extraordinaires
lorsqu'elle le juge nécessaire. Ces réunions sont convoquées à la demande d'au
moins deux membres de la Commission, sous réserve qu'une majorité de
membres appuie cette demande.

3. Les réunions de la Commission ne se tiennent que lorsque le quorum
est atteint. Celui-ci est atteint lorsque deux tiers des membres de la
Commission sont présents. Cette règle s'applique également aux réunions des
organes subsidiaires établis en vertu de la présente Convention.

4. Les réunions se tiennent en anglais et en espagnol, et les documents de
la Commission sont élaborés dans ces deux langues.

5. Les membres élisent un Président et un Vice-président entre, à moins
qu'il n'en soit décidé autrement, les distinctes Parties à la présente Convention.
Ces deux fonctionnaires sont élus pour une période d'un (1) an et restent en
fonction jusqu'à l'élection de leurs successeurs.

ARTICLE IX

Prise de décisions

1. Sauf disposition contraire, toutes les décisions prises par la
Commission lors de réunions convoquées conformément à l'article VIII de la
présente Convention le sont par consensus des membres de la Commission
présents lors de la réunion en question.



4. With respect to decisions referred to in paragraphs 2 and 3 of this
Article, if a Party or member of the Commission, as the case may be, is absent
from the meeting in question and has not sent a notification in accordance with
paragraph 6 of this Article, the Director shall notify such Party or member of the
decision taken at the meeting. If, within thirty (30) days of the receipt by the
Party or member of such notification, the Director has not received a response
froin such Party or member, that Party or member shall be deemed to have
joined the consensus on the decision in question. If, within such 30-day period,
such Party or member replies in writing that it cannot join the consensus on the
decision in question, the decision shall have no effect, and the Commission shall
seek to reach consensus at the earliest opportunity.

5. When a Party or member of the Commission that was not present at a
meeting notifies the Director, in accordance with paragraph 4 of this Article, that
it cannot join the consensus on a decision taken at that meeting, that member
shall not be able to oppose consensus on the same issue if it is not present at the
next meeting of the Commission at which that issue is on the agenda.

6. If a member of the Commission is not able to attend a meeting of the
Commission due to extraordinary and unforeseen circumstances outside its
control:



4. S'agissant des décisions mentionnées aux paragraphes 2 et 3 du présent
article, si une Partie ou un membre de la Commission, le cas échéant, est absent
lors de la réunion en question et n'a pas envoyé une notification conformément
au paragraphe 6 du présent article, le Directeur notifie à cette Partie ou à ce
membre la décision prise lors de ladite réunion. Si, dans un délai de trente
(30)jours après la réception de cette notification par la Partie ou le membre, le
Directeur n'a pas reçu de réponse de cette Partie ou de ce membre, cette Partie
ou ce membre est présumé s'être associé au consensus sur la décision en
question. Si, dans ce délai de trente (30) jours, cette Partie ou ce membre répond
par écrit qu'il ne peut s'associer au consensus sur la décision en question,
celle-ci est sans effet, et la Commission s'efforce de parvenir à un consensus
aussitôt que possible.

5. Lorsqu'une Partie ou un membre de la Commission qui était absent lors
d'une réunion notifie au Directeur qu'il ne peut s'associer au consensus sur une
décision prise lors de cette réunion, conformément au paragraphe 4 du présent
article, ce membre ne peut s'opposer au consensus sur la même question s'il est
absent lors de la réunion suivante de la Commission à l'ordre du jour de laquelle
figure cette question.

6. Si un membre de la Commission n'est pas en mesure d'assister à une
réunion de la Commission en raison de circonstances exceptionnelles et
imprévues indépendantes de sa volonté :

(a) il le notifie par écrit au Directeur, si possible avant le début de
la réunion ou, dans les autres cas, aussitôt que possible. Cette
notification est effective dès que le Directeur en accuse



ARTICLE X

Committee for the Review of Implementation of Mensures
Adopted by the Comission

1. The Commission shall establish a Cormmittee for the Review of
Implementation of Measures Aâopted by the Commission, which shall be
coenposed of those representatives designated for this pmrpose by each member
of the Commission, who xnay be accompanied by such experts and advisers as
that meniber may deoni advisable.

2. The functions of the. Committee shall be those establlshed i Aznox 3
of this Convention.

3. I the exercise of its functions, the Committee may, where appropriate,
and with the. approval of the. Commission, consult any otiier fisheries
management, technical or scientific organization witb competence in the. subject
matter of such consultation and may seek such expert advice as may be required



ARTICLE X

Comité chargé de l'examen de l'application des mesures
adoptées par la Commission

I. La Commission établit un Comité chargé de l'examen de l'application
des mesures adoptées par la Commission, composé des représentants désignés à
cet effet par chaque membre de la Commission, qui peuvent être accompagnés
des experts et conseillers dont ces membres jugent la présence opportune.

2. Les fonctions du Comité sont celles établies à l'annexe 3 de la présente
Convention.

3. Dans l'exercice de ses fonctions, le Comité peut, le cas échéant, et avec
l'agrément de la Commission, consulter toute autre organisation de gestion des
pêcheries, toute autre organisation technique ou scientifique, compétente sur le
thème de cette consultation, et peut solliciter des conseils d'experts, en tant que
de besoin, cas par cas.

4. Le Comité s'efforce d'adopter ses rapports et recommandations par
consensus. Si tous les efforts déployés pour parvenir à un consensus échouent,
les rapports doivent l'indiquer et refléter les opinions majoritaires et
minoritaires. À la demande d'un membre quelconque du Comité, les opinions de
ce membre sur tout ou partie des rapports seront également reproduites.



(d) distribute to the members Of the Comimittee ail pertnent
information, particularly that set out ini subparagraph (a) Of
paragraph 8 of this Article.

ARTICLE XI

Scientiflc Advisory Couimittec

1. The Commission shall establish a Scientific Advisory Committee,which shall b. composed of a representative designatêd by eacb member of theCommission, who shall have appropriate qualifications or relevant experience ithe area of competence of the Committee, and who may b. accompanied bysuch experts or advisers as that member may deem advisable.

2. The Commission may invite to participate i the woilc of theComijec organizations or persons with recognized scienhifie experience inmatters related to the work of the Commission.



(d) Diffuser aux membres du Comité toutes les informations
pertinentes, en particulier celles visées à l'alinéa (a) du
paragraphe 8 du présent article.

ARTICLE XI

Comité scientifique consultatif

1. La Commission établit un Comité scientifique consultatif, composé
d'un représentant désigné par chaque membre de la Commission, ayant lesqualifications appropriées ou l'expérience requise dans le domaine decompétence du Comité, et qui peut être accompagné des experts ou conseillersdont ce membre juge la présence opportune.

2. La Commission peut inviter des organisations ou des personnes ayantune expérience scientifique reconnue dans les domaines liés à ses travaux, àparticiper aux travaux du Comité.

3. Les fonctions du Comité sont celles établies à l'annexe 4 de la présenteConvention.

4. Le Comité se réunit au moins une fois par an, de préférence avant latenue d'une réunion de la Commission.

5. Le Comité peut convoquer d'autres réunions, à la demande d'au moinsdeux (2) membres de la Commission, sous réserve qu'une majorité de membresappuie cette demande.

6. Le Directeur exerce les fonctions de Président du Comité ou peutdéléguer l'exercice de ces fonctions, sous réserve de l'approbation de laCrnMtao4,,,-
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ARTICLE XII

Administration

1. The Commission shahl appoint, in accordance with the adopted ruies of
procedure and taking into accourit any criteria established therein, a Director,
whose competence in the field of this Convention is established and generally
recognized, in particular in its scientific, techmical and administrative aspects,
and who shall be responsible to the Commission and may be removed by the
Commission at its discretion. The term of the Director shalH be of 4 years, and he
may be rcappointed as many times as the Commission decides.

2. The fumctions of the Director shall be:

(a) preparing research plans and programs for the Commission;

(b) preparing budget estimates for the Commission;

(c) authorizing Uic disbursement of fuands for the implementation
of the approved prograim of work and budget by Uic
Commission and accountinpg for the flinds ths emnloved:



ARTICLE XII

Administration

1. La Commission nomme, conformément aux règles de procédure
adoptées et en tenant compte de tous les critères qui y sont établis, un Directeur
dont les compétences dans le domaine de la présente Convention sont établies et
généralement reconnues, en particulier en ce qui concerne ses aspects
scientifiques, techniques et administratifs, qui rend compte à la Commission et
que la Commission peut révoquer à sa discrétion. Le mandat du Directeur est de
quatre (4) ans et il peut être reconduit dans ses fonctions autant de fois que la
Commission le décide.

2. Les fonctions du Directeur sont les suivantes:

(a) élaborer des plans et des programmes de recherche pour la
Commission;

(b) préparer des prévisions budgétaires pour la Commission;

(c) autoriser le versement de fonds en vue de la mise en ouvre du
programme de travail et du budget approuvés par la
Commission et tenir la comptabilité des fonds ainsi employés;

(d) nommer, révoquer et diriger le personnel administratif,
scientifique, technique et autre, nécessaire à l'exercice des
fonctions de la Commission, conformément aux règles de
procédure adoptées par la Commission;

E'onctionnement efficace de la
oordonnateur des recherches
'alinéa (d) du paragraphe 2 du
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(î) preparing draft agendas for and convening the meetings of the
Commission and ils subsidiary bodies, in consultation with the
members of the Commission and taking into account their
proposals, and providing administrative and technical support
for such meetings;

(j) ensuring the publication and dissemination of the conservation
and management measures which have been adopted by the
Commission and are in force and, as far as practicable, the
maintenance and dissemination of records of other applicable
conservation and management measures adopted by the
members of the Commission in force in the Convention Area;

(k) ensuring the maintenance of a record, based, inter alia, on the
information provided to the Commission pursuant to Annex 1
of this Convention, of vessels fishing in the Convention Area,
as well as the periodic circulation of the information contained
in such record to all members of the Commission, and, on
request, to any member individually;

(1) acting as the legal representative ofthe Commission:



(i) préparer des projets d'ordre du jour pour les réunions de la
Commission et de ses organes subsidiaires et convoquer ces
réunions, en concertation avec les membres de la Commission
et en prenant en considération leurs propositions, et fournir un
soutien administratif et technique pour ces réunions;

(j) garantir la publication et la diffusion des mesures de
conservation et de gestion adoptées par la Commission et en
vigueur et, dans la mesure du possible, la tenue et la diffusion
de listes des autres mesures de conservation et de gestion
applicables adoptées par les membres de la Commission et en
vigueur dans la zone de la Convention;

(k) veiller à la tenue d'un fichier fondé, entre autres, sur les
informations fournies à la Commission en vertu de l'annexe 1
de la présente Convention, relatives aux navires pêchant dans
la zone de la Convention, ainsi qu'à la diffusion périodique
des information contenues dans ce fichier à tous les membres
de la Commission et, à sa demande, à tout membre en
particulier;

(1) agir en tant que représentant légal de la Commission;

(mi) exercer toute autre fonction nécessaire pour garantir le
fonctionnement efficace et effectif de la Commission et les
autres fonctions dont l'a chargé la Commission.

Dans l'exercice de leurs fonctions, le Directeur et le personnel de la
sion s'abstiennent d'agir d'une manière qui pourrait être incompatible
r statut ou avec l'objectif et les dispositions de la présente Convention.
pas non plus d'intérêt financier dans des activités telles que l'étude et la
s, l'exploration, l'exploitation, le traitement et la commercialisation des
e poissons visés par la présente Convention. Ils veillent de même,
l'exercice de leurs fonctions au sein de la Commission et

:ment, à ne divulguer aucune information confidentielle qu'ils auraient
>u à laquelle ils auraient eu accès dans l'exercice de leurs fonctions.



ARTICLE XIII

Scientifie Staff

The Scientific Staff shall operate under the supervision of the Director,
and of the Coordinator of Scientiflc Research if appointed in accordance with
Article XII, subparagraphs (d) and (e) of paragraph 2 of this Convention, and
shall bave the following flinctions, giving priority to tunas andi tuma-like species:

(a) conduct the scientific research projects. and other research
activities approved by the Coimnission in accordance with the
plans of work adopted for this purpose;

<b) provide the Commission, through the Director, with scientific
advice and recommendations in support of the formulation of
conservation and management measures and other relevant
matters, followmng consultations with the Scientiflc Advisory
Committee, except i circumstances where evident timne

on a



ARTICLE XIII

Personnel scientifique

Le Personnel scientifique travaille sous la supervision du Directeur, et
du Coordonnateur des recherches scientifiques si celui-ci est nommé
conformément aux alinéas (d) et (e) du paragraphe 2 de l'article XII de la
présente Convention, et exerce les fonctions suivantes, en accordant la priorité
aux thons et aux espèces apparentées:

(a) mener les projets de recherche scientifique et autres activités
de recherche approuvés par la Commission en vertu des plans
de travail adoptés à cet effet;

(b) fournir à la Commission, par l'intermédiaire du Directeur, des
conseils scientifiques et des recommandations en appui à
l'élaboration de mesures de conservation et de gestion et
d'autres questions pertinentes, après consultation avec le
Comité Scientifique Consultatif, sauf dans les cas où des
délais évidents limitent la possibilité qu'a le Directeur de
fournir à la Commission ces conseils ou recommandations en
temps opportun;

(c) fournir au Comité scientifique consultatif les informations
nécessaires à l'exercice de ses fonctions visées à l'annexe 4 de
la présente Convention;

(d) fournir à la Commission, par l'intermédiaire du Directeur, des
recommandations en vue de recherches scientifiques venant
appuyer les fonctions de la Commission, conformément à
l'alinéa (a) du paragraphe 1 de l'article VII de la présente
Convention;

(e) collecter et analyser les informations relatives à l'état présent
et passé et aux tendances que présentent les stocks de poissons



g) collect statistical data and ail kinds of reports concerning
catches of fish stocks covered by this Convention and the
operations of vessels in the Convention Area, and any other
relevant information concerning fisheries for sncb stocks,
including, as appropriate, social and economic aspects;

(h) study and appraise information concerning methods and
procedures for maintaining and! increasing the. fish stocks
covered by this Convention;

(i) publish or otherwise disseminate reports on its findings and
such other reports as fail within the scope of this Convention
as well as scientific, statistical and other data relaig to, the
fisheries for the fish stocks covered by this Convention,
ensuring confidentiality in conformnity with the provisions of
Article XXII of this Convention;

() perforni such other fonctions and tasks as may be assigned to,
it.

ARTICLE XIV

Budget

flic Commission shall adopt each year its budget for the, following
accordance with Article IX, paragrapli 3 of' this Convention. In

Ing the. siz. of the budget, the. Commission shail give due consideration
aciple of cost effectiveness.

Tii. Director shall submnit to the Commission for consideration a
Iraft animal budget that shah identify thie disbursements to bc Made
tributions refenred to in Article XV, paragraph 1, aud those referred te
XV, psragraph 3, of this Convention.

[lie Commission shail maintain separate accounts for the. activities
ut unider thus Convention snd under the AIDCP. The services to be
to the AIDCP aud the correspondini estimated Cn.qtn mlhnl ho T-i-fp



(g) collecter des données statistiques et tout type de rapports
relatifs aux captures des stocks de poissons visés par la
présente Convention, aux opérations des navires dans la zone
de la Convention, ainsi que toute autre information pertinente
relative à la pêche de ces stocks y compris, le cas échéant, les
aspects sociaux et économiques;

(h) étudier et analyser les informations relatives aux méthodes et
procédures destinées au maintien et à l'augmentation des
stocks de poissons visés par la présente Convention;

(i) publier ou diffuser par d'autres moyens des rapports
présentant ses conclusions et d'autres rapports entrant dans le
champ d'application de la présente Convention, ainsi que les
données scientifiques, statistiques et autres liées à la poche des
stocks de poissons visés par la présente Convention, en
veillant au respect de la confidentialité, conformément aux
dispositions de l'article XXII de la présente Convention;

(j) .exercer les autres fonctions et tâches qui peuvent lui être
imparties.

ARTICLE XIV

Budget

La Commission adopte tous les ans son budget pour l'année suivante,
ýment au paragraphe 3 de l'article IX de la présente Convention.
lle détermine le montant du budget, la Commission doit dûment
n considération le principe du rapport coût efficacité.

Le Directeur soumet à l'examen de la Commission un projet détaillé de
nnuel qui précise les dépenses envisagées à partir des contributions
paragraphe 1 de l'article XV ainsi que celles visée au paragraphe 3 de

CV de la présente Convention.

La Commission tient une comptabilité séparée pour les activités
en vertu de la présente Convention et en vertu de l'APICD. Les

fournis à l'APICD et les coûts estimés correspondants sont détaillés
idget de la Commission. Le Directeur fournit à la Réunion des Parties à
pour apprbation, et avant le début de l'année au cours de laquelle ces
doivent être fournis, des estimations des services et des coûts
idants aux tâches qui doivent être menées en vertu de cet Accord.



4. The accounts of' the Commission shall be subjected to an annual
independent financial audit.

ARTICLE XV

Contributions

1. The ainnunt of the contribution of' each member of tie Commission te
the. budget shall be determined ini accordance with the scheme which the.
Conmnission shall adopt, and amend, as required, in accordance with Article IX,
paragraph 3, of this Convention. The. sciieme adopted by the Commission shall
b. transparent and equitable for ail members and shall be set out in the financial
regulations of thc Commission.

2. The contributions agreed pursuant to Uie provisions of paragraph 1 of
this Article shall enable thc operation of Uic Commission and cover i a timely
manner the a.nnual budget adopted in accordance with Article XIV, paragraph 1,
of this Convention.

3. The Commission shall establish a fund to receive voluntary
contributions for research on and conservation of' the fish stocks covered by Uiis
Convention and, as appropriate, associated or dependent species, and for thie
conservation of Uic marine enviroumient.



4. Les comptes de la Commission sont soumis chaque année à un audit
financier indépendant.

ARTICLE XV

Contributions

1. Le montant de la contribution de chaque membre de la Commission au
budget est défini conformément au schéma adopté et, selon les circonstances,
amendé par la Commission, conformément au paragraphe 3 de l'article IX de la
présente Convention. Le schéma adopté par la Commission doit être transparent
et équitable pour tous les membres et détaillé dans le règlement financier de la
Commission.

2. Les contributions convenues conformément aux dispositions du
paragraphe 1 du présent article doivent permettre le fonctionnement de la
Commission et financer en temps utile le budget annuel voté conformément au
paragraphe 1 de l'article XIV de la présente Convention.

3. La Commission doit établir un fonds destiné à recevoir des
contributions volontaires pour la recherche et la conservation des stocks de
poissons visés par la présente Convention et, le cas échéant, des espèces
associées ou dépendantes, ainsi que pour la conservation de l'environnement
marin.

4. Sans préjudice des dispositions de l'article IX de la présente
Convention, et à moins que la Commission n'en décide autrement, si un membre
de la Commission accumule des arriérés de contributions d'un montant égal ou
supérieur à la somme des contributions qu'il doit au titre des vingt-quatre mois
précédents, ce membre n'a pas le droit de participer à la prise de décisions au
sein de la Commission avant d'avoir satisfait à ses obligations en vertu du
présent article.

5. Chaque membre de la Commission couvre les dépenses liées à sa
participation aux réunions de la Commission et de ses organes subsidiaires.

ARTICLE XVI

Transparence

1. La Commission, dans son processus de prise de décisions et dans ses
autres activités, promeut la transparence quant à l'application de la présente

nations pertinentes non



(b) as appropriate, facilitating consultations with, and the effective
participation of, non-governmental organizations,
representatives of the fishing industry, particularly the fishing
fleet, and other interested bodies and individuals.

2. Representatives of non-Parties, relevant intergovernmental
organizations, and non-governmental organizations, including environmental
organizations with recognized experience in matters pertaining to the
Commission and the tuna industry of any of the members of the Commission
operating in the Convention Are;, particularly the tuna fishing fleet, shail be
afforded the opportunity to talce part in tlic meetings of the Commission and ofifs subsidiary organs, as observers or otherwise, as appropriate, i accordance
with thc principles and criteria established in Annex 2 of this Convention as welas others that the Commission may adopt. Sucli participants, shail have timely
access to relevant information, subject to thc rules of procedure and of
confidentiality on access to sucli information that thc Commission may adopt.

PARTIW

RIGHTS AND OBLIGATIONS



(b) le cas échéant, la facilitation des consultations avec les
organisations non gouvernementales, les représentants de
l'industrie de la pêche, en particulier de la flotte de pêche, et
d'autres instances et personnes intéressées, ainsi que leur
participation effective.

2. Les représentants des États non Parties, des organisations
intergouvernementales appropriées et des organisations non gouvernementales,
y compris des organisations écologistes dont l'expérience est reconnue dans les
domaines de compétence de la Commission, ainsi que l'industrie thonière de
tout membre de la Commission opérant dans la zone de la Convention, en
particulier la flotte de pêche thonière, ont la possibilité de participer aux
réunions de la Commission et de ses organes subsidiaires, en qualité
d'observateurs ou autres, selon le cas, conformément aux principes et critères
établis à l'annexe 2 de la présente Convention ou à ceux que la Commission
peut adopter. Ces participants doivent avoir accès en temps opportun aux
informations pertinentes, sous réserve des règles de procédure et de
confidentialité adoptées par la Commission en ce qui concerne l'accès à ce type
d'informations.

TITRE IV

DROITS ET OBLIGATIONS DES MEMBRES DE LA COMMISSION

ARTICLE XVII

Droits des États

Aucune disposition de la présente Convention ne peut être interprétée
d'une manière susceptible de porter atteinte ou de nuire à la souveraineté, aux
droits souverains, ou à la juridiction exercée par tout État conformément au droit
international, ainsi qu'à sa position ou à son point de vue sur des questions
relatives au droit de la mer.

ARTICLE XVIII

Application, respect de la règlementation et pouvoirs
de police des Parties

1. Chaque Partie prend les mesures nécessaires pour garantir l'application
et le respect de la présente Convention et de toute mesure de conservation et de
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2. Each Party' shall provide to the Commission ail the information that
May' be required for the flilliment of the objective of this Convention, including
statistical and biological information and information concerning its fishing
activities ini the Convention Area, and shall provide to thec Commission
information regarding actions taken to implement the measures adopted iniaccordance with this Convention, whenever requirccl by the Commission and asappropriate, subjeot to flhe provisions of Article XXII of this Convention and inaccordance with flic mies of procedure to be developed and adopted by the
Commission.

3. Each Party shall prompt>', through flic Director, inform flic Committee
for the Review of Implemnentation of Measures Adopted by the Commission
established pursuant to flic provisions of Article X of this Convention of.

(a) legal and administrative provisions, including those rcgarding
infractions and sanctions, applicable to compliance with
conservation and management mensures adopted b>' the
Commission;

(b) actions taken to ensure comphiance with conservation and
management mensures adopted by flhc Commission, incluching,
if appropriate, an analysis of individual cases and the final
decision taken.

4. Each Party' shall:



2. Chaque Partie fournit à la Commission toutes les informations
nécessaires à la réalisation de l'objectif de la présente Convention, y compris lesinformations statistiques et biologiques et celles relatives à ses activités de pêche
dans la zone de la Convention, et met à disposition de la Commission lesinformations concernant les actions entreprises pour appliquer les mesuresadoptées conformément à la présente Convention, lorsque la Commission lerequiert et en tant que de besoin, sous réserve des dispositions de l'article XXIIde la présente Convention et conformément aux règles de procédure élaborées etadoptées par la Commission.

3. Chaque Partie doit, dans les meilleurs délais, par l'intermédiaire duDirecteur, informer le Comité chargé de l'examen de l'application des mesuresadoptées par la Commission établi conformément aux dispositions de l'article Xde la présente Convention:

(a) des dispositions juridiques et administratives, y compris celles
relatives aux infractions et aux sanctions, concernant le respect
des mesures de conservation et de gestion adoptées par la
Commission;

(b) des mesures prises pour garantir le respect des mesures de
conservation et de gestion adoptées par la Commission, y
compris, le cas échéant, l'analyse de cas particuliers et de la
décision finale adoptée.

4. Chaque Partie :

(a) autorise l'utilisation et la diffusion, sous réserve des règles de
confidentialité applicables, des informations pertinentes
collectées par des observateurs embarqués de la Commission
ou d'un programme national;

(b) veille à ce que les propriétaires et/ou les capitaines des navires
autorisent la Commission, conformément aux règles de
procédure adoptées par celle-ci dans ce domaine, à collecter et
analyser les informations nécessaires à l'exercice des
fonctions du Comité chargé de l'examen de l'application des
mesures adoptées par la Commission;

(c) fournit tous les six mois à la Commission un rapport portant
sur les activités de ses navires thoniers et toute autre
information nécessaire aux travaux du Comité chargé del'examen de l'application des mesures adoptées par la
Commission.

Chaque Partie prend des mesures afin de garantir que les navires>pérant dans les eaux relevant de sa juridiction nationale satisfont à la présente
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6. Chaque Partie, lorsqu'elle a des motifs raisonnables de croire qu'un
navire battant pavillon d'un autre État se livre à une activité qui compromet
l'efficacité des mesures de conservation et de gestion adoptées pour la zone de
la Convention, attire sur ce point l'attention de l'État du pavillon concerné et
peut, le cas échéant, attirer l'attention de la Commission sur ce point. La Partie
en question doit fournir à lÉtat du pavillon tous les éléments de preuve
recueillis et peut en remettre un résumé à la Commission. La Commission
s'abstient de diffuser ces informations avant que lÉtat du pavillon n'ait eu la
possibilité de commenter, dans un délai raisonnable, les allégations et les
éléments de preuve soumis à sa considération ou d'y faire objection, selon le
cas.

7. Chaque Partie, à la demande de la Commission ou d'une quelconque
autre Partie et, lorsque des informations pertinentes selon lesquelles un navire
relevant de sa juridiction a exercé des activités allant à l'encontre des mesures
adoptées conformément à la présente Convention lui ont été communiquées, doit
mener une enquête approfondie et, le cas échéant, agir conformément à sa
législation nationale et informer, dans les meilleurs délais, la Commission et, s'ily a lieu, l'autre Partie, des conclusions de son enquête et des actions entreprises.

8. Chaque Partie applique, conformément à sa législation nationale etd'une manière compatible avec le droit international, des sanctions d'une gravité
suffisante pour garantir efficacement le respect des dispositions de la présente
Convention et des mesures adoptées en vertu de celle-ci et priver les
contrevenants des bénéfices de leurs activités illégales, y compris, le cas
échéant, le rejet, la suspension ou le retrait de leur autorisation de pêcher.

9. Les Parties dont les côtes sont limitrophes de la zone de la Convention,ou dont les navires pêchent des stocks de poissons visés par la présente
Convention ou sur le territoire desquelles les captures sont débarquées et traitées
coopèrent afin de garantir le respect de la présente Convention et l'application
des mesures de conservation et de gestion adoptées par la Commission, y
compris, en tant que de besoin, par l'adoption de mesures et de programmes de
coopération.

10. Si la Commission détermine que des navires pêchant dans la zone de la
Convention ont exercé des activités qui compromettent l'efficacité des mesures
le conservation et de gestion adoptées par la Commission ou qui les enfreignent
'une autre manière, les Parties peuvent engager une action, en accord avec les'ecommandations adoptées par la Commission et conformément à la présente

ýonvention et au droit international, pour dissuader ces navires d'exercer de
elles activités jusqu'à ce que l'État du pavillon ait pris les mesures appropriées
>our s'assurer que ces navires ne poursuivront pas ces activités.



ARTICLE XIX

Implementation, Compliance and Enforceinent
by Fishing Entities

Article XVIII of this Convention applies, mutati's mutandis, to fishing
entities that are members of the Commission.

ARTICLE XX

Duties of FIag States

1 . Each Party shail, i accordance with international law, talce such
mneasures as mav he nec.essnrv tn enqflrp thqt utAQQIQ 1U *jna ;te flue, eriMi1U %";th

Peiwtu



ARTICLE XIX

Application, respect de la règlementation et pouvoirs
de police des entités de pêche

L'article XVIII de la présente Convention s'applique mutatis mutandis
aux entités de pêche membres de la Commission.

ARTICLE XX

Obligations des États du pavillon

1. Chaque Partie, conformément au droit international, prend les mesures
nécessaires pour garantir que les navires battant son pavillon respectent les
dispositions de la présente Convention ainsi que les mesures de conservation et
de gestion adoptées en vertu de celle-ci, et qu'ils ne se livrent à aucune activité
compromettant l'efficacité de ces mesures.

2. Aucune Partie ne permet à un navire autorisé à battre son pavillon
d'être utilisé pour la pêche des stocks de poissons visés par la présente
Convention, à moins qu'il n'y ait été autorisé par l'autorité ou les autorités
compétentes de cette Partie. Une Partie ne permet aux navires battant son
pavillon d'être utilisés pour la pêche dans la zone de la Convention que
lorsqu'elle peut s'acquitter efficacement des responsabilités qui lui incombent
en ce qui concerne ces navires conformément à la présente Convention.

3. Outre ses obligations susvisées aux paragraphes 1 et 2 du présent
article, chaque Partie prend les mesures nécessaires pour garantir que les navires
battant son pavillon ne pêchent pas dans les zones relevant de la souveraineté ou
de la juridiction nationale d'un autre État de la zone de la Convention sans
détenir la licence, le permis ou l'autorisation correspondant, délivré par les

mutandis
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PART V

CONFIIDENTIALITY

ARTICLE XXII

Conidentialit

1. The Commission shail establish rules of confidentiality for ail bodies
aud ludîviduals given access to information pursuant to this Convention.
2. Notwitbstanding any confidentiality miles which may be adopted inaccordance with paragraph 1 of this Article, any persons with access to suchconfidential information may disclose such information in connection with legaior administrative proceedings, if requested by the competent authority
concemed.



TITRE V

CONFIDENTIALITÉ

ARTICLE XXII

Confidentialité

1. La Commission établit des règles de confidentialité applicables à toutesles instances et personnes ayant accès aux informations en vertu de la présenteConvention.

2. Nonobstant les règles de confidentialité adoptées conformément auparagraphe 1 du présent article, quiconque ayant accès à ces informationsconfidentielles peut les divulguer dans le cadre de procédures juridiques ouadministratives, si l'autorité compétente concernée le demande.

TITRE VI

COOPÉRATION

ARTICLE XXIII

Coopération et assistance

1. La Commission s'attache à adopter des mesures relatives à l'assistancetechnique, au transfert de technologie, à la formation et à d'autres formes de'oopération, afin d'aider les pays en développement membres de la Commissionse conformer à leurs obligations découlant de la présente Convention, ainsilue pour améliorer leur capacité à développer la pêche relevant de leururidiction nationale respective et pour participer de manière durable à la pêchern haute mer.

Les membres de la Commission facilitent et promeuvent cetteopération, en particulier la coopération technique et financière, et le transferttechnologie, on tant que de besoin pour la mise en ouvre effective du



ARTICLE XXIV

Cooperation witb other Organizations
or Arrangements

. The Commission shall cooperate with subregional, regional, and global
fishery organizations and arrangements and, as appropriate, shall establish
relevant institutional arrangements such as consultative conunittees, in
agreement with such organizations or arrangements, wlth the goal of promnoting
thie achievement of the obljective of this Convention, obtaining the best available
scientiflo information, and avoidiug duplication with respect to their work.

2. The Commission, in agreement with the relevant organizations or
arrangements, shail adopt the rules of operation for the institutional
arrangements establislied in accordance with paragraph 1 of tbis Article.

3. Where the Convention Area overlaps with an area under regulation by
another fisheries management organization, the Commission shaîl cooperate
with such other organization in order ta ensure that the objective of this



ARTICLE XXIV

Coopération avec d'autres organisations
ou arrangements

1. La Commission coopère avec des organisations et des arrangements de
gestion des pêcheries sous-régionaux, régionaux et mondiaux et, le cas échéant,
établit des arrangements institutionnels appropriés tels que des comités
consultatifs, en accord avec ces organisations et arrangements, dans le but de
promouvoir la réalisation de l'objectif de la présente Convention, d'obtenir les
meilleures informations scientifiques disponibles, et d'éviter les doubles emplois
s'agissant de leurs travaux.

2. La Commission, en accord avec les organisations ou arrangements
appropriés, adopte les règles de fonctionnemeht des arrangements institutionnels
établis conformément au paragraphe 1 du présent article.

3. Lorsque la zone de la Convention empiète sur une zone réglementée
par une autre organisation de gestion des pêcheries, la Commission coopère avec
cette organisation afin de garantir la réalisation de l'objectif de la présente
Convention. À cette fin, au moyen de consultations ou d'autres arrangements, la
Commission s'attache à convenir avec l'autre organisation des mesures
pertinentes à prendre, permettant par exemple d'assurer l'harmonisation et la
compatibilité des mesures de conservation et de gestion adoptées par la
Commission et l'autre organisation, ou de décider que la Commission ou l'autre
organisation, selon le cas, évite de prendre dans cette zone des mesures relatives
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2. If a dispute is flot settled througb such consultation within a reasonable
period, the members in question shall consuit ainong themselves as soon as
possible in order to settle the dispute through any peaceliil means they may
agree upon, ini accordance with international law.

3. In cases when two or more members of the Commission agree that they
bave a dispute of a technical nature, and they are unable to resolve the dispute
among themsclves, they may refer the dispute, by mutual consent, to a
non-binding ad hoc expert panel constituted within the framework of the
Commission in accordance with the procedures adoptcd for this purpose by the
Commission. The panel shall confer with the members concerned and shall
endeavor to resolve the dispute expeditiously without recourse to binding
procedures for the seulement of disputes.

PART VIII

NON-MEMBERS



2. Si la consultation ne permet pas de régler le différend dans un délai
raisonnable, les membres concernés se consultent dès que possible afin de régler
ce différend par tous les moyens pacifiques dont ils peuvent convenir,conformément au droit international.

3. Dans les cas où deux membres ou plus de la Commission conviennent
que le différend qui les oppose est d'ordre technique et qu'ils ne sont pas en
mesure de régler ce différend eux-mêmes, ils peuvent le soumettre, par
consentement mutuel, à un panel ad hoc d'experts à caractère non contraignant
constitué dans le cadre de la Commission, conformément aux procédures
adoptées à cette fin par la Commission. Ce panel procède à des échanges de
vues avec les membres concernés et s'efforce de régler le différend dans les
meilleurs délais, sans recourir aux procédures obligatoires de règlement des
différends.

TITRE VIII

NON MEMBRES

ARTICLE XXVI

Non membres

1. La Commission et ses membres encouragent tous les États et lesorganisations régionales d'intégration économique visés à l'article XXVII de laprésente Convention et, le cas échéant, les entités de pêche visées àl'article XXVIII de la présente Convention qui ne sont pas membres de laCommission, à le devenir ou à adopter des lois et règlements conformes à la



PART IX

FINAL PROVISIONS

ARTICLE XXVII

Signature

1. This Convention shall be open for signature at Washington from
November 14, 2003, until December 31, 2004, by:

(a) the Parties to the 1949 Convention;

(b) States not Party to the 1949 Convention with a coastline
bordering the Convention Area; and

(c) States and regional economic integration organizations which
are not Parties to the 1949 Convention and whose vessels have
fished for fish stocks covered by this Convention at any time
during the four years )recedinR the adontion of this



TITRE IX

DISPOSITIONS FINALES

ARTICLE XXVII

Signature

1. La présente Convention est ouverte à la signature, à Washington, à
compter du 14 novembre 2003 jusqu'au 31 décembre 2004:

(a) des Parties à la Convention de 1949;

(b) des États non Parties à la Convention de 1949 riverains de la
zone de la Convention; et

(c) des États et organisations régionales d'intégration économique
non Parties à la Convention de 1949 et dont les navires ont
pêché des stocks de poissons visés par la présente Convention
à un quelconque moment au cours des quatre ans ayant
précédé l'adoption de la présente Convention, et qui ont
participé à la négociation de la présente Convention; et

(d) des
les

i de 1949 et dont
ons visés par la
.ent au cours des
;ente Convention,
la Convention de



ARTICLE XXVIII

Fishing Entities

I. Any fishing entity whose vessels have fished for fish stocks covered by
this Convention at any time during the four years preceding the adoption of this
Convention may express its firin cominmnent te abide by the terns of this
Convention and comply with any conservation and management measures
adopted pursuant thereto, by:

(a) signing, duiring the period referred to ini Article XXVII,
paragraph 1 of this Convention, an instrument drafted to this
effect i accordance with a resolution to b. adopted by the
Commission under the 1949 Convention; and/or

(b) during or aller the above-mentioned period, providing a
written communication te Uie Depositary i accordance with a
resolution te be adopted by Uic Commission umdcr Uic 1949
Convention. The Depositary shall promptly provide a copy of



ARTICLE XXVIII

Entités de peche

1. Toute entité de pêche dont les navires ont pêché des stocks de poissons
visés par la présente Convention à un quelconque moment au cours des quatre
ans ayant précédé l'adoption de la présente Convention peut exprimer son
engagement ferme à respecter les dispositions de la présente Convention et à
observer toute mesure de conservation et de gestion adoptée en vertu de
celle-ci:

(a) en signant, pendant la période visée au paragraphe 1 de
l'article XXVII, de la présente Convention, un instrument
rédigé à cette fm conformément à une résolution que la
Commission doit adopter en vertu de la Convention de 1949;
et/ou

(b) pendant la période susvisée ou postérieurement, par le biais
d'une communication écrite adressée au dépositaire,
conformément à une résolution que la Commission doit
adopter en vertu de la Convention de 1949. Le dépositaire
fournit dans les meilleurs délais copie de cette communication
à tous les signataires et Parties.

2. L'engagement exprimé conformément au paragraphe 1 du présent
article prend effet à la date visée au paragraphe 1 de l'article XXXI de la
présente Convention, ou à la date de la communication écrite visée au
paragraphe 1 du présent article, si celle-ci est postérieure.

3. Toute entité de pêche susvisée peut exprimer son engagement ferme à
respecter les dispositions de la présente Convention si elle était amendée
conformément à l'article XXXIV ou à l'article XXXV de la présente
Convention par le biais d'une communication écrite adressée à cette fin au
dépositaire, conformément à la résolution visée au paragraphe 1 du présent



ARTICLE XXIX

Ratification, Acceptance or Approval

This Convention is subject to ratification, acetneor approval by the
sgois in accordanco with tbeir domestic laws and procoduros.

ARTICLE XXX

Accession

This Convention shall romain open to accession by any State or
regional econoii integration ognzton:

(a) that ineots the requiremonts of Article XXVII of this
Convention; or



ARTICLE XXIX

Ratification, acceptation ou approbation

La présente Convention est soumise à la ratification, à l'acceptation ou
à l'approbation des signataires, conformément à leurs législations et procédures
nationales.

ARTICLE XXX

Adhésion

La présente Convention reste ouverte à l'adhésion de tout État ou
organisation régionale d'intégration économique:

(a) qui satisfait aux exigences visées à l'article XXVII de la
présente Convention; ou

(b) dont les navires péchent des stocks de poissons visés par la
présente Convention, à la suite de consultations avec les
Parties; ou

(c) qui est invité à un autre titre à adhérer à la présente
Convention sur la base d'une décision des Parties.

ARTICLE XXXI

Entrée en vigueur

•ès le



4. Upon the entry into force of this Convention, conservation and
management measures and other arrangements adopted by the Commission
under tie 1949 Convention shall remain in force until such i Ure as they expire,
are terminated b>' a decision of the Commission, or arc replaced b>' other
measures or arrangements adopted pursuant to, this Convention.

5. Upon entry into force of this Convention, a Party' to thc 1949
Convention that lias flot yet consented to be bound b>' this Convention shall be
deemed to remain a member of the Commission unlcss sucli Party elects flot te
remain a member of Uic Commission by se notifying thc Depositary in writing
prior to Uic entry into force of this Convention.

6. Upon cntry into force of this Convention for ail Parties to Uic 1949
Convention, the 1949 .Convention shail be considered as terminated i
accordance with thc relevant miles of international law as rcflected i Article 59
of Uic Vienna Convention on thc Law of Treaties.

ARTICLE XXXII

Provisional Application

1. In accordance with its laws and regulatiens, a State or regional
economic inte2ration orpani7ntin that mneet~a,wi4w*t ~ vx),T



4. Dès l'entrée en vigueur de la présente Convention, les mesures de
conservation et de gestion et les autres arrangements adoptés par la Commission
conformément à la Convention de 1949 restent en vigueur jusqu'à leur échéance
ou leur abrogation par décision de la Commission ou leur remplacement par
d'autres mesures ou arrangements adoptés conformément à la présente
Convention.

5. Dès l'entrée en vigueur de la présente Convention, toute Partie à la
Convention de 1949 qui n'a pas encore accepté d'être liée par la présente
Convention est réputée demeurer membre de la Commission, sauf si une telle
Partie décide de ne pas rester membre de la Commission en notifiant par écrit
cette décision au Dépositaire avant l'entrée en vigueur de la présente
Convention.

6. Dès l'entrée en vigueur de la présente Convention, pour toutes les
Parties à la Convention de 1949, cette dernière est considérée comme ayant pris
fin conformément aux règles pertinentes du droit international telles que définies
dans l'article 59 de la Convention de Vienne sur le droit des traités.

ARTICLE XXXII

Application provisoire

1. Conformément à ses lois et règlements, un État ou une organisation
régionale d'intégration économique qui satisfait aux exigences del'article XXVII ou de l'article XXX de la présente Convention peut appliquerprovisoirement la présente Convention en notifiant par écrit son intention audépositaire. Cette application provisoire commence à la date d'entrée en vigueur
de la présente Convention ou à la date de réception de ladite notification par ledénnqin.r .e,..11- - ._ a



ARTICLE XXXIV

Amendments

I. Any inember of the Commission niay propose an ainenciment to thec
Convention by providing to thec Director the text of a proposed aniendment at
least sixty (60) days ini advance of a meeting of the Commission. The Director
shall provide a copy of this text to ail other members promptly.

2. Amcndments to the Convention shall be adopted ini accordance with
Article IX, paragraph 2, of this Convention.

3. Amendments to this Convention sliall enter into force ninety (90) clays
after ail Parties to the Convention at the time the amendments were approved
have deposited their instruments, of ratification, acceptance, or approval of such
iuncndments with thec Depositary.

4. States or regional economic integration organizations that become
Parties to this Convention after thc entry into force of amendmnents to the
Convention or its annexes shall be considcred to ha Part.y to flic Convention as



ARTICLE XXXIV

Amendements

I. Tout membre de la Commission peut proposer un amendement à la
présente Convention en fournissant au Directeur le texte de la proposition
d'amendement au moins soixante (60)jours avant une réunion de la
Commission. Le Directeur fournit dans les meilleurs délais copie de ce texte à
tous les autres membres.

2. Les amendements à la présente Convention sont adoptés conformément
au paragraphe 2 de l'article IX de la présente Convention.

3. Les amendements à la présente Convention entrent en vigueur
quatre-vingt dix (90) jours après que toutes les Parties à la Convention à la date
où les amendements ont été approuvés, aient déposé auprès du dépositaire leurs
instruments de ratification, d'acceptation ou d'approbation de tels amendements.

4. Les États ou organisations régionales d'intégration économique qui
deviennent Parties à la présente Convention après l'entrée en vigueurd'amendements à la présente Convention ou à ses annexes sont considéréscomme étant Parties à la Convention telle qu'amendée.

ARTICLE XXXV

Annexes

1. Les annexes à la présente Convention font partie intégrante de celle-ciet, sauf disposition contraire expresse, toute référence à la présente Convention
renvoie également à ses annexes.

2. Tout membre de la Commission peut proposer un amendement à une
annexe à la présente Convention en fournissant au Directeur le texte d- In
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ARTICLE XXXVI

Withdrawal

1. Any Party may withclraw at any Uirne after twelve (12) months from the
date on which this Convention entered into force with respect to that Party by
giving written notice of withdrawal to the Depositary. The Depoeitaiy shal
infonm the other Parties of the withdrawal within thirty (30) days of receipt of
such notice. The withdrawal shail becorne effective six (6) months afier receipt
of such notice by the Depositary.

2. This article applies, mutatis mutandis, to any flshing entity with respect
to its comniitrnent under Article XXVIII of this Convention.

ARTICLE XXXVII



ARTICLE XXXVI

Retrait

1. Toute Partie peut se retirer de la présente Convention à tout moment au
terme de douze (12) mois à compter de la date à laquelle la présente Convention
est entrée en vigueur pour cette Partie, en notifiant par écrit son retrait au
dépositaire. Le dépositaire informe les autres Parties du retrait dans un délai de
trente (30) jours à compter de la réception de cette notification. Le retrait devient
effectif six (6) mois après la réception de ladite notification par le dépositaire.

2. Le présent article s'applique, mutatis mutandis, à toute entité de pêche
en ce qui concerne son engagement en vertu de l'article XXVIII de la présente
Convention.

ARTICLE XXXVII

Dépositaire

Les textes originaux de la présente Convention sont déposés auprès du
Gouvernement des États-Unis d'Amérique qui en envoie une copie certifiée
conforme aux signataires et aux Parties à la présente Convention, ainsi qu'au
Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies en vue de leur
enregistrement et de leur publication, conformément à l'article 102 de la Charte
des Nations Unies.

EN FOI DE QUOI, les Plénipotentiaires soussignés, dûment autorisés
à cet effet par leurs Gouvernements respectifs, ont signé la présente Convention.

2003, en français, anglais et



ANNEX 1

GUIDELINES AND CRITERIA FOR THE ESTABLISIMENT
OF RECORDS OF VESSELS

1. In application of Article XII, subparagraph (k) of paragraph 2, of this
Convention, each Party shall maintain a record of vessels entitled to fly its flag
and authorized to fish in the Convention Area for fish stocks covered by this
Convention, and shall ensure that the following infonnation for all such vessels
is entered in that record:

(a) Name of vessel, registration number, previous nanes (if
known) and port of registry;

(b) A photograph ofthe vessel showing its registration number,

(c) Name and address of owner or owners;

(d) Name and address of operator(s) and/or manager(s) if any;

(e) Previous flag (if known and if any);

(f) International Radio Call Sign (if any);

(P) Where and when built:

Type



ANNEXE 1

DIRECTIVES ET CRITÈRES POUR L'ÉTABLISSEMENT
DE FICHIERS DE NAVIRES

1 < En application de l'alinéa (k) du paragraphe 2 de l'article XII de la
présente Convention, chaque Partie tient un fichier des navires autorisés à battre
son pavillon et autorisés à pêcher dans la zone de la Convention des stocks de
poissons visés par la présente Convention, et veille à ce que les informations
suivantes concernant tous ces navires soient inscrites dans ce fichier:

(a) nom du navire, numéro d'immatriculation, noms précédents
(s'ils sont connus) et port d'immatriculation;

(b) photographie du navire sur laquelle apparait son numéro
d'immatriculation;

(c) nom et adresse du (ou des) propriétaire(s);

(d) nom et adresse du (ou des) exploitant(s) et/ou, le cas échéant,
du (ou des) administrateur(s);

(e) pavillon antérieur (le cas échéant et s'il est connu);

(f) indicatif international de signaux radio (le cas échéant);

(g) lieu et date de construction;

(h) type de navire;

(i) type de méthodes de pêche;

() longueur, largeur et creux de quille;

(k) tonnage brut;

(1) puissance du moteur principal ou des moteurs principaux;

(m) nature de l'autorisation de pêche accordée par l'État du



3. Each Party' shi provide to the Director, in accordance with the
procedures established b>' the Comimission, the information referred to i
paragraph 1 of this Annex and shall promptly notify the Director of any
modifications to such information.

4. Each Part7y sball also, promptly infortn the Director of:

(a) an>' additions to the record;

(b) deletions from the record by reason of-

i. the voluntary relinquishment or non-renewal of the
flshing authouization by the owner or operator of the
vessel;

ii. the withdrawal of the fishing authorization issued
to the vessel in accordance with Article XX,
paragraph 2, of this Convention;

ii. the fact that the vessel is no longer entitled te fi>' its



3. Chaque Partie fournit au Directeur, conformément aux procédures
établies par la Commission, les informations visées au paragraphe 1 de la
présente annexe et notifie, dans les meilleurs délais, au Directeur toute
modification de ces informations.

4. De plus, chaque Partie notifie sans tarder au Directeur:

(a) tout ajout au fichier;

(b) toute radiation du fichier en raison

i. de l'abandon volontaire ou du non-renouvellement de
l'autorisation de pêche de la part du propriétaire ou
exploitant du navire;

ii. du retrait de l'autorisation de pêche accordée au
navire conformément au paragraphe 2 de l'article XX
de la présente Convention;

iii. du fait que le navire n'est plus autorisé à battre son
pavillon;

iv. de la destruction, du déclassement ou de la perte du
navire; et

v. pour toute autre raison,

en précisant laquelle des raisons ci-dessus s'applique.

5. La présente annexe s'applique, mutatis mutandis, aux entités de pêche
membres de la Commission.



ANNEX 2

PRINCIPLES AND CRITERIA FOR THE PARTICIPATION OF
OBSERVERS AT MEETINGS OF THE COMMISSION

1. The Director shall invite to meetings of the Commission convened
pursuant to Article VIII of this Convention intergovernmental organizations
whose work is relevant to the implementation of this Convention, as well as
non-Parties interested in conservation and sustainable use of the fish stocks
covered by this Convention that so request.

2. Non-govemmental orgar
paragraph 2 of this Convention sh
meetings of the Commission an(
Article VIlI of this Convention,
meetings of Heads of Delegation.

d to in Article XVI,
ate as observers in all
:onvened pursuant to
executive session or

3. Any NGO de

advance,
;ion of t)

>f the meeting.



ANNEXE2

PRINCIPES ET CRITÈRES RÉGISSANT LA PARTICIPATION
DES OBSERVATEURS AUX RÉUNIONS DE LA COMMISSION

1. Le Directeur invite aux réunions de la Commission convoquées
conformément à l'article VIII de la présente Convention les organisations
intergouvernementales dont les travaux sont pertinents en ce qui concerne
l'application de la présente Convention, ainsi que les États qui ne sont pas
Parties intéressés par la conservation et l'utilisation durable des stocks de
poissons visés par la présente Convention qui le demandent.

2. Les organisations non-gouvernementales (ONG) visées au paragraphe 2
de l'article XVI de la présente Convention sont autorisées à participer en tant
qu'observateurs à toutes les réunions de la Commission et de ses organes
subsidiaires convoqués conformément à l'article VIII de la présente Convention,
à l'exception des réunions tenues en session exécutive ou des réunions des Chefs
de délégation.

3. Toute ONG désireuse de participer en qualité d'observateur à une
réunion de la Commission doit notifier sa demande de participation au Directeur
au moins cinquante (50) jours avant la réunion. Le Directeur notifie aux
membres de la Commission les noms de ces ONG, avec les informations
mentionnées au paragraphe 6 de la présente annexe, au moins quarante-cinq
(45) jours avant le début de la réunion.

4. Si une réunion de la Commission est tenue avec un préavis de moins de
cinquante (50) jours, le Directeur dispose d'une plus grande latitude en ce qui
concerne les délais stipulés au paragraphe 3 de la présente annexe.

5. Une ONG qui souhaite participer aux réunions de la Commission et de
ses organes subsidiaires peut également être autorisée à le faire sur une base
annuelle, sous réserve des dispositions du paragraphe 7 de la présente annexe.

6. Les demandes de participation visées aux paragraphes 3, 4 et 5 de la
présente annexe doivent comporter le nom de l'ONG et l'adresse de ses



8. Ail observers admitted to a meeting of the Commission shail be sent or
otherwise provided the same documentation generally available to the. members
of the Commission, except documentation containing business-confidential data.

9. Any observer adniitted to a meeting of the Commission may:

(a) attend meetings, subject to paragraph 2 of this Annex, but flot
vote;

(b) make oral statements <turing the meetings upon the invitation
of the Chairman;

(c) distribute documents at the meeting, with the. approval of the
Chairman; and

(dt) engage in other activities, as appropriate and as approved by
the Chairman.

10. The. Director may requit. non-Party and NGO observers to pay
reasonable fees, and to cover costs attributable to their attendance.



8. La même documentation généralement mise à la disposition des
membres de la Commission est envoyée ou fournie d'une autre manière à tous
les observateurs admis à une réunion de la Commission, à l'exception des
documents comprenant des données commerciales confidentielles.

9. Tout observateur admis à une réunion de la Commission peut:

(a) assister aux réunions, sous réserve du paragraphe 2 de la
présente annexe, mais n'a pas le droit de vote;

(b) faire des déclarations orales pendant les réunions sur invitation
du président;

(c) distribuer des documents lors de la réunion, avec l'approbation
du président; et

(d) exercer d'autres activités, le cas échéant et avec l'approbation
du président.

10. Le Directeur peut demander aux observateurs des États non Parties et
des ONG d'acquitter des droits raisonnables et de couvrir les dépenses
imputables à leur participation.

11. Tous les observateurs admis à une réunion de la Commission doivent
respecter l'ensemble des règles et des procédures applicables aux autres
participants à la réunion.

12. Toute ONG qui ne satisfait pas aux exigences du paragraphe 11 de la
présente annexe sera exclue de toute participation future à une réunion, à moins
que la Commission n'en décide autrement.



ANNEX3

COMMITTEE FOR THE REVIEW OF IMPLEMENTATION OF
MEASURES ADOPTED BY THE COMMISSION

The finctions of the Committee for the Review of Implementation of
Measures Adopted by the Commission established under Article X of this
Convention shall be the following:

(a) review and monitor compliance with conservation and
management measures adopted by the Commission, as well as
cooperative measures referred to in Article XVIII,
paragraph 9, of this Convention;

(b) analyze information by flag or, when information by flag
would not cover the relevant case, by vessel, and any other
information necessary to carry out its functions;



ANNEXE 3

COMITÉ CHARGE DE L'EXAMEN DE L'APPLICATION
DES MESURES ADOPTÉES PAR LA COMMISSION

Les fonctions du Comité chargé de l'examen de l'application des
mesures adoptées par la Commission établi en vertu de l'article X de la présente
Convention sont les suivantes:

(a) examiner et contrôler le respect des mesures de conservation
et de gestion adoptées par la Commission ainsi que des
mesures de coopération visées au paragraphe 9 de
l'article XVIII de la présente Convention;

(b) analyser les informations par pavillon ou, lorsque ces
informations par pavillon ne sont pas appropriées dans le cas
considéré, par navire, ainsi que toute autre information
nécessaire à l'exercice de ses fonctions;

(c) fournir à la Commission les informations, les conseils
techniques et les recommandations relatifs à l'application et au
respect des mesures de conservation et de gestion;

(d) recommander à la Commission des moyens de promouvoir la
compatibilité des mesures de gestion de la pêche des membres
de la Commission;

(e) recommander à la Commission des moyens de promouvoir
l'application effective du paragraphe 10 de l'article XVIII de



ANNEX 4

SCIENTIFIC ADVISORY COMMITTEE

The fiunctions of the Scientific Advisory Committee established under
Article MI of this Convention shall be the following:

(a) review the plans, proposais and research programs of the
Commission, and provide to the Commission such advice as
niay be appropriate;

(b) review any relevant assessments, analyses, research or work,
as wcll as recommendations prepared for the Commission by
its scientiflc staff prier to consideration of such
recommendations by the Commission, and to provide
additional information, advice and comments, as warranted, to
the Commission on these matters;

(c) recommend to the Commission speciflo issues and items te be



ANNEXE 4

COMITÉ SCIENTIFIQUE CONSULTATIF

Les fonctions du Comité scientifique consultatif établi en vertu deI article XI de la présente Convention sont les suivantes:

(a) examiner les plans, propositions et programmes de recherche
de la Commission, et fournir à la Commission les conseils
qu'il estime appropriés;

(b) examiner les évaluations, analyses, recherches ou travaux
pertinents, ainsi que les recommandations préparées pour la
Commission par son personnel scientifique avant l'examen de
ces recommandations par la Commission, et fournir, le cas
échéant, des informations, conseils et commentaires
complémentaires sur ces questions à la Commission;

(c) recommander à la Commission des thèmes et des questions
spécifiques à étudier par le personnel scientifique dans le
cadre de ses travaux futurs;

(d) en concertation avec le Comité chargé de l'examen del'application des mesures adoptées par la Commission,recommander à la Commission les priorités et objectifs duprogramme pour la collecte de données et le suivi établi à
l'alinéa (i) du paragraphe 1 de l'article VII de la présente
Convention, et analyser et évaluer les résultats de ceprogramme;

(e) assister la Commission et le Directeur dans la recherche desources de financement pour conduire les recherches
entreprises dans le cadre de la présente Convention;

(f) développer et promouvoir la coopération entre les membres dela Commission par l'intermédiaire de leurs institutions derecherche, dans le but d'approfondir la connaissance etl'entendement des stocks de poissons visés par la présenteConvention;

(g) promouvoir et faciliter, le cas échéant, la coopération de laCommission avec d'autres organisations publiques ou privées,nationales ou internationales, ayant des objectifs similaires;
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(h) consider any matter referred to it by the Commission;

(Q) perform such other fimotions and tasks as rnay be requescd o
assigned to it by the Commission.
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(h) examiner toute question qui lui est soumise par la
Commission;

(i) exercer toute autre fonction et mission requise par la
Commission ou dont celle-ci l'a chargé.
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